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Au fil de la session
Algues vertes. Deux nouvelles
chartes de territoire ont été adoptées
par le conseil régional. Celle de la
baie de La Fresnaye dans les Côtes-
d’Armor, et de Guissény dans le Fi-
nistère. Pour ces zones, touchées
par les algues vertes, ces chartes
prévoient, après une mobilisation lo-
cale des agriculteurs, des élus locaux
et des associations de protection de
l’environnement, un ensemble de
mesures pour diminuer les fuites
d’azote vers les cours d’eau.
Les élus de droite et du centre ont

voté ces deux chartes, en réclamant
quandmême que l’on n’arrête pas les
études pour connaître encore mieux
l’origine des algues vertes. Les élus
de l’Union démocratique bretonne
ont choisi de s’abstenir, « la bou-
teille reste à moitié vide », a regretté

Mona Bras. Ceux d’Europe Écologie-
Les Verts ont voté contre, estimant,
une nouvelle fois, que les mesures
mises en œuvre par ces chartes de
territoire « ne tiennent pas compte
de l’urgence de la situation ».

Une charte pour économiser les
terres. Une charte pour une gestion
économe du foncier en Bretagne a
été adoptée. Elle entend diffuser au-
près des collectivités locales « une
culture de la sobriété foncière ». Ce
document a été mis au point par la
Région mais aussi par l’État. Pour
ne pas en rester seulement à une
déclaration d’intention, elle propose,
par exemple, d’étudier la possibili-
té de réhabiliter des logements an-
ciens dans les centres bourgs plutôt
que d’aménager des lotissements un

peu plus loin. Il s’agit de réserver des
terres pour l’agriculture, mais aussi
de faire face à l’arrivée de nouveaux
habitants en Bretagne. En vingt ans,
les surfaces mangées par l’urbani-
sation ont été multipliées par deux
dans la région.

Priorité ferroviaire. Bernadette Mal-
gorn, présidente du groupe des élus
de droite et du centre, déplore régu-
lièrement un émiettement des inves-
tissements de la Région. D’où cette
proposition de concentrer des cré-
dits pour déjà prévoir les prochains
grands chantiers ferroviaires sur les li-
gnes Rennes-Brest et Rennes-Quim-
per. Et cela, dit-elle, « en remettant
en cause si nécessaire d’autres po-
litiques portées par la Région ». Fa-
cile à dire, lui répond, en substance,

Pierrick Massiot. En lui renvoyant la
balle : « J’attends quels sont les
investissements que vous voulez
abandonner. Faut-il arrêter ceux
pour les lycées ou le numérique ? ».

Le long désamiantage des lycées.
Un chantier de longue haleine ! Il
avait commencé à la fin des années
1990, et il se poursuit, comme au
lycée Fulgence-Bienvenüe de Lou-
déac. Il est vrai que la Région a dé-
sormais la responsabilité de 117 ly-
cées publics qui accueillent, chaque
jour, quelque 100 000 personnes,
jeunes, enseignants et agents. Du
côté d’Europe Écologie-Les Verts,
on s’est inquiété de savoir si la Ré-
gion pourra continuer à faire face à
ces travaux de désamiantage des bâ-
timents.

Décentralisation : la Bretagne veut être à la pointe
Les élus régionaux, qui continuaient hier leur session, n’ont pas raté l’occasion. Marylise Lebranchu, ministre
de la Réforme de l’État, était dans l’hémicycle. Ils lui ont dit tout ce qu’ils attendent de la décentralisation.

La Bretagne entend bien être à la
pointe des débats qui accompagne-
ront la prochaine étape de la décen-
tralisation promise par le gouverne-
ment. Déjà, Pierrick Massiot (PS),
le président de la Région, a mis en
place des groupes de travail qui plan-
chent sur le sujet, et n’ont pas tardé à
faire des propositions.
Une démarche unique en France.

Dans les domaines de la culture, de
la politique de l’eau ou des langues
régionales, la Région est candidate
à de nouvelles compétences. Elle ré-
clame aussi une nouvelle politique
fiscale qui lui donnera plus d’indé-
pendance financière.

«République régionalisée »

La décentralisation, c’est parfois
compliqué. Pierrick Massiot joue les
pédagogues : « L’équité des terri-
toires, c’est reconnaître des spé-
cificités locales et le droit à l’expé-
rimentation. Qu’on admette que
la Bretagne, l’Île-de-France ou la
Franche-Comté ne marchent pas
au même pas ».
Quant à Marylise Lebranchu, mi-

nistre de la Réforme de l’État et
de la Décentralisation, qui a gar-
dé son siège de conseillère régio-
nale, elle livre les grandes lignes de

la réforme annoncée. Les Régions
seront confortées dans leur rôle de
« chef de file du développement
économique ». Elles seront aussi le
« guichet unique » pour les aides di-
rectes aux entreprises. De nouvelles
compétences pour promouvoir les
langues régionales sont « indispen-
sables ».

Dans les rangs de la majorité, les
attentes sont fortes. « La décentra-
lisation doit libérer les territoires »,
résume Richard Ferrand (PS). « Le
moment est venu de donner de
nouvelles responsabilités aux Ré-
gions » plaide Daniel Gilles (PCF).
Dominique Ramard (Bretagne écolo-
gie) en appelle à une « République

régionalisée ». Naig Le Gars (Union
démocratique bretonne) prévient :
« Cette nouvelle étape de la décen-
tralisation, c’est un rendez-vous qui
ne se présentera pas de sitôt. » Tan-
dis que pour Guy Hascoët (Europe
Écologie-Les verts), cette nouvelle
étape de la décentralisation « doit
permettre à chaque Région de faire
reconnaître ses différences ».
En politique, l’enthousiasme n’est

jamais complètement communicatif.
L’opposition se montre au moins du-
bitative face à cette nouvelle distribu-
tion des cartes. La perspective d’un
nouvel impôt régional arrivant avec
cette phase nouvelle de la décentra-
lisation est pointée du doigt par Syl-
vie Guignard (Union des démocrates
et indépendants). « Dans ces temps
de crise, la décentralisation a un
coût », redoute-t-elle. Dominique de
Legge (UMP) évoque un autre risque
que porte la grande réforme annon-
cée : « Substituer à un centralisme
d’État un centralisme régional. »
En attendant, les groupes de travail

du conseil régional vont continuer
à labourer ce sujet de la décentra-
lisation. Histoire de se faire encore
mieux entendre.

Didier GOURIN.

Marylise Lebranchu a précisé les contours du nouvel acte de la décentralisation.
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